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1 Fzobnjrvft eǴvscbojtbujpo fu dpotpnnbujpo 
foncière  

1.1 Emprise  urbaine en 1850  

 
Au milieu  du XIXème siècle, le territoire de la Communauté de Communes La 
Clayette Chauffailles en Brionnais  compte près de 28 500  habitants.  

La population est répartie dans des communes plus ou moins peuplées  :  

-  Une polarité principale : Chauffailles  (3826 habitants)  
-  Des polarités secondaires : Coublanc, Gibles, La Clayette, Mussy -

sous-Dun et Saint -Maurice -lès-Châteauneuf  (qui comptent 
respectivement 1671, 1527, 1738, 1494 et 1753 habitants)  

-  Des villages plus petits qui comptent entre 200 et 1200 habitants.  

Le territoire était largement investi par des constructions à usage agricole, soit 
organisées en groupement formant ainsi des hameaux ou des bourgs, soit 
implantées de manière isolée. Nf njubhf fu mǴisolement des constructions sont 
caractéristiques du territoire du Brionnais, notamment en raison de 
mǴjnqpsubodf eft bdujwjuñt bhsjdpmft0 

Vof bobmztf eft dbebtusft obqpmñpojfot qfsnfu eǴftujnfs mb tvsgbdf 
urbanisée à près de 373  ib è dfuuf ñqprvf tvs mǴfotfncmf ev ufssjupjsf0  

Si la population en 185 0 est connue, le nombre de logements est plus 
complexe à appréhender, par manque de données historiques. En revanche, 
les historiens -eñnphsbqift tǴbddpsefou qpvs eñufsnjofs mf opncsf ef 
personnes par ménages à environ 5 dans les milieux ruraux à cette période.  

On peut ainsi estimer le  nombre de logements à près de 570 0.  

La densité qui en dé dpvmf tǴñmðwf bmpst è qsðt ef 37 logements/ha sur le 
territoire .  

%j dfuuf epooñf ftu sfmbujwfnfou jodfsubjof bv sfhbse ef mǴbqqspyjnbujpo eft 
sources utilisées, on peut toutefois mettre en avant une certaine culture de la 
densité, avec, malgré un mitage important, des groupements bâtis (hameaux 
et bourgs) qui accuei llent la majorité des habitants et des enveloppes 
urbaines principales denses et compactes.   
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1.2 Emprise  urbaine en 1950  

 

Entre 1850 et 1950, le territoire rentre dans une phase de décroissance 
eñnphsbqijrvf. opubnnfou mjñf bv qiñopnðof eǴfypef svsbm rvj touche le 
territoire.  

Ebvtñ qsjodjqbmfnfou qbs mft cftpjot bddsvt ef nbjo eǴŤvwsf ebot mft vtjoft 
et ateliers implantés dans les villes, par la mécanisation du monde agricole ou 
encore le développement des infrastructures de transport, ce phénomène  
eǴfypef svsbm se traduit par une décroissance importante de la population 
dans les campagnes .  

 

Sur une période de 102 bot. po dpotubuf vof qfsuf eǴfowjspo 11 000 habitants, 
soit près de 38% de la population totale.  

 

Il faut souligner que seule la commune de La Clayette a gagné des habitants 
evsbou dfuuf qñsjpef0 Efuuf ezobnjrvf eñnphsbqijrvf ftu mjñf è mǴactivité 
industrielle en plein essor au XIX et début du XXème siècle avec notamment 
les activités des forges et des grues Potain.  

 

Malgré cette tendance de baisse de la population, le territoire tend à accueillir 
des nouvelles constructions pendant cette période.  

En effet, on constate un d éveloppement urbain de près de 300 ha, soit une 
moyenne de 3000 m²/an.  

Cette production de logements est en partie due au desserrement des 
ménages0 Cmpst rvǴfo 3:72. mb ubjmmf npzfoof eft nñobhft tǴñmfwbju è 7. fo 
1950, elle est de 3,1. Il faut ainsi le même nombre de logements pour une 
population qui a diminué de 38%.  
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1.3 Emprise  urbaine en 2014  

 

La démographie  du territoire pou rsuit sa décroissance entre 1950 et 2014  
(perte de  2000 habitants ). 

 

Le développement urbain, pendant cette période, a toutefois été important et 
usðt dpotpnnbufvs eǴftqbdf0 Qo dpotubuf fo fggfu vof dpotpnnbujpo 
eǴfowjspo 922 ib ef gpodjfs sur cette période . 

 

Si la poursuite du desserrement des ménages (2,2 en 2014 contre 3,1 en 1950) 
et le développement des activités écono miques ont  en partie contribué  à 
dfuuf dpotpnnbujpo gpodjðsf. jm gbvu tpvmjhofs rvǴvof qbsu jnqpsubouf ftu mjñf 
è eft dibohfnfout rvbou bvy qsbujrvft ef mǴvscbojtnf fu bvy uzqft ef 
dpotusvdujpot *nbjtpot joejwjevfmmft. ufssbjot ef ubjmmf qmvt jnqpsubouf.Ǽ+0 

 

On constate, depuis le milieu  du XIXème siècle, une diminution de la densit é 
moyenne de logements/ha (de 15  logements/ha à 5 logements/ha).  

 

 

La tâche urbaine cartographiée met en exergue une logique de 
développement dispersé qui engendre un fort mitage du territoire. En effet, la 
plupart des logements est dpotusvju ebot vof mphjrvf eǴpqqpsuvojuñ gpodjðsf 
fu ef tvddfttjpot gbnjmjbmft0 Ff qmvt. mǴbctfodf ef epdvnfout eǴvscbojtnf fu 
de politique de planification urbaine (pour la majorité des communes) tend à 
accentuer le mitage et la dispersion des constructions.  
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1.4 Évolution  de la consommation foncière entre 1850 et 2014  

 

NǴbobmztf ef mǴijtupsjrvf ev eñwfmpqqfnfou vscbjo b qfsnjt ef mettre en 
exergue  mb gpsuf dpotpnnbujpo eft ftqbdft qbs mǴvscbojtbujpo efqvjt mb 
deuxième moitié du X IXème siècle.  

 

Go fggfu. tj mf qspdfttvt eǴvscbojtbujpo kvtrv)bv YKYðnf tjðdmf tǴftu sñbmjtñ 
dans une logique relativement dense , malgré un mitage important,  avec une 
densité estimée à 15 logements/ha en 185 0, nous constatons un effet inverse 
dans le déve loppement à partir des années 18 50.  

On estime, en 2014. rvf mb efotjuñ tǴñmðwf è 5 logements/ha ( 7350logements  
sur une surface de 1030 ib+ tvs mǴfotfncmf ev territoire. Cette densité est  
variable entre les communes du territoire  (entre 6 et 10 logements/ha).  

Cette forte consommation foncière est à mettre en lien avec les 
caractéristiques du parc immobilier du territoire, essentiellement composé de 
maisons individu elles (89 %) mais aussi avec un important desserrement des 
ménages et un développement des emprises économiques.  

 

Il faut souligner une  consommation foncière principalement orientée dans les 
dpnnvoft mpdbmjtñft tvs mǴbyf Nb Embzfuuf Ǳ Chauffailles Ǳ Charlieu qui ont 
dpoov vo eñwfmpqqfnfou joevtusjfm fu dpnnfsdjbm bjotj rvǴvof buusbdujwjuñ 
résidentielle plus importantes.  

 

Entre 1850 et 2014, le territoire a évolué de la manière suivante  :  

-  Une emprise  urbaine multipliée par 3,7  
-  Un nombre de logements multiplié par 1,2  
-  Une population divisée par 1,8  
-  Une taille moyenne des ménages divisée par 2,3  
-  Une densité moyenne (logements/ha) divisée par 2  
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1.5 Consommation foncière des dernières années  

 

Consommation foncière  

 

La consommation foncière (pour un usage résidentiel) des nouvelles 
dpotusvdujpot fousf 4229 fu 423: ftu eǴfowjspo 322 ib (quelques données 
manquantes). 

 

On note des disparités importantes entre les communes avec, pour certaines, 
2 ib ef dpotpnnñ fu. qpvs eǴbvusft. fowjspo 42 ib0 

Les communes qui ont consommé le plus de foncier sur cette période sont 
Chassigny-sous-Dun, Chauffailles et Curbigny.  

 

Go npzfoof. mb dpotpnnbujpo gpodjðsf tǴñmðwf è 5.7 ib qbs dpnnvof fousf 
2007 et 2018. 
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Nombre de constructions entre 2008 et 2017  

 

La consommation foncière est à mettre en lien avec la production de 
logements.  

 

Environ 440 logements ont été construits entre 2007 et 2018, soit une 
npzfoof ef mǴpsesf ef 66 mphfnfout1bo tvs mǴfotfncmf ev ufssjupjsf fu vof 
moyenne de 15 logements construits par commune.  

 

On note toutefois de fortes disparités sur le territoire en termes de production 
de logements. Alors que 82 logements ont été construits à Chauffailles, la 
commune de Anglure -sous-Fvo oǴfo b bddvfjmmj bvdvo0 

 

Les communes les plus dynamiques sur cette période sont Chauffailles (82 
logements) ainsi que Saint -Igny-de-Roche, Tancon, Saint-Symphorien -des-
Bois et Colombier -en-Brionnais qui ont accueilli entre 20 et 37 nouvelles 
constructions chacune.  

 

Cette production de logements sur les 10 dernières années est à mettre en 
relation avec la production future qui émane des objectifs du SCoT et qui est 
à traduire dans le PLUi.  

Selon les orientations du SCoT, la production de logements pour les 10 à 12 
prochaines années devra être  : 

-  FǴfowjspo 472 mphfnfout qpvs Eibvggbjmmft 
-  FǴfowjspo :2 mphfnfout qpvs Nb Embzfuuf 
-  FǴfowjspo 682 mphfnfout è sñqbsujs fousf mft 49 bvusft dpnnvoft ev 

territoire (soit une moyenne de 17 logements par commune)  

Le croisement des données relatives à la production de logements passées 
et celle préconisée par le SCoT montre que le territoire intercommunal est 
caractérisé par une «  sous-production  » de logements, notamment en lien 
avec un marché immobilier peu tendu. Il faut toutefois noter que certaines 
communes connaissent un rythme de production supérieur aux attentes du 
SCoT.
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Densité  

 

La consommation foncière et le nombre de constructions réalisées 
qfsnfuufou eǴbqqsñifoefs mb efotjuñ npzfoof eft logements.  

 

La production de 440 logements durant la période 2007 -423: tǴftu sñbmjtñf 
sur environ 100 ha de foncier, soit une densité moyenne de 4,5 logements/ha 
et une moyenne de 2200 m 2 par logement.  

 

Nè fodpsf. eft ejtqbsjuñt tpou è nfuusf fo fyfshvf è mǴñdifmmf 
intercommunale. Si les communes de Vauban, Tancon ou encore Saint -
Symphorien -des-Bois ont accueilli des projets avec une densité moyenne 
supérieure à 10 logements/ha, de nombreuses communes, te lles que 
Amanzé, Vareilles, Dyo, Curbigny, Saint -Laurent -en Brionnais ou bien 
Chassigny-sous-Dun, ont connu un développement très peu dense (inférieur 
à 5 logements/ha).  

 

Le croisement des trois cartes présentées quant au développement urbain 
des 10 dernières années montre que les communes qui ont accueilli des 
constructions peu denses sont celles qui ont connu la plus forte 
consommation foncière.  

 

Le SCoT prévoit également une réduction de la consommation foncière en 
donnant des objectifs de densité moyenne pour les futures constructions  : 

-  20 logements/ha en moyenne pour les villes de Chauffailles et La 
Clayette  

-  10 logements/ha en moyenne pour les autres communes  

 

Nft pckfdujgt ev %EpU npousfou rvǴvo fggpsu ef efotjgjdbujpo ftu buufoev qpvs 
les futurs projets, au regard des constructions édifiées ces 10 dernières 
années. La densité est en effet à multiplier par 2 en moyenne.  
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1.6 Consommation foncière selon la loi Climat  et résilience  

 

Contexte  

La Loi Climat et Résilience du 21 août 2021 introduit plusieurs dispositions 
majeures concernant la gestion du foncier, avec pour objectif de promouvoir 
un aménagement du territoire plus durable et respectueux de 
l'environnement. La loi fixe un objectif ambitieux de réduction de 
l'artificialisation des sols, visant à atteindre le "zéro arti ficialisation nette" (ZAN) 
d'ici 2050. Cela implique de limiter la consommation de terres naturelles, 
agricoles et forestières pour privilégier le renouvellement urbain et la 
densification des espaces déjà urbanisés.  

Ainsi les documents d'urbanisme, tels que les Plans Locaux d'Urbanisme 
(PLU) et les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT), doivent intégrer des 
objectifs de réduction de l'artificialisation des sols. Ils doivent également 
définir des stratégies locales pour atteindre le ZAN, en identifiant des secteurs 
à densifier et en favorisant la réhabilitation des friches.  

La loi prévoit plusieurs périodes pour arriver à ce ZAN. Pour la première, entre 
4243 fu 4253. mft epdvnfout eǴvscbojtnf epjwfou eñgjojs mb dpotpnnbujpo eft 
espaces agricoles, naturels et forestiers enregistrés entre 2011 et 2021 et 
qsñwpjs. ebot mǴbuufouf de la déclinaison de cet objectif dans les documents 
supra-communaux (SRADDET, SCOT), une réduction de 50% minimum. Cette 
sñqbsujujpo of tfsb qbt mb nònf qpvs dibrvf dpnnvof. vof gpjt mǴjouñhsbujpo 
traduite dans les documents supra -communaux.  

Pour la 2ème période, entre 2031 et 2034, la consommation foncière devra être 
au maximum de 25% de celle enregistrée entre 2011 et 2021. À partir de 2034, 
mft RNV efwspou ñwbmvfs mǴbsujgjdjbmjtbujpo eft tpmt fo vujmjtbou vof cbtf 
commune mise en place par mǴÑubu *cbtf QE%IG+0 Efuuf cbtf oǴftu qbt fodpsf 
gjobmjtñf fu dpnqpsuf fodpsf eft fssfvst eǴbqqsñdjbujpo jnqpsubouft0 

 

Méthodologie  

La définition de la consommation d'espaces  

La loi Climat et Résilience définit la consommation d'Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF) comme «  ŬïǎčƷĤïǐŜƅŹǎƅǡǎŬƵģȂǐģŹƼŜƅŹǎģĺĺģčǐŜǻģǎ
ĘƵģƼƢïčģƼǎǡƷĄïŹŜƼĤƼǎƼǡƷǎŬģǎǐģƷƷŜǐƅŜƷģǎčƅŹčģƷŹĤ ». Il s'agit donc de la conversion 
d'espaces naturels, agricoles ou forestiers en espaces urbanisés.

 

 

 

La mesure de la consommation d'espaces par le CEREMA  

Cv ojwfbv obujpobm. mb dpotpnnbujpo eǴGPCH ftu nftvsñf qbs mft gjdijfst 
fonciers, produits par le CEREMA et publiées annuellement sur un 
observatoire national, dont mǴpckfdujg ftu ef gpvsojs eft dijggsft boovfmt fu è 
une maille fine de ce processus et selon une méthodologie homogène sur le 
territoire.  

De manière condensée, la méthodologie du CEREMA pour produire ces 
epooñft ef dpotpnnbujpo eǴGPCH ftu mb tvjwbouf :  

« Dans un premier temps, pour tous les millésimes, on classe chaque parcelle 
des Fichiers fonciers, selon son caractère urbanisé ou non. Ensuite, si elle est 
urbanisée, il sera précisé son usage (habitat, activité ou mixte). 

ÌŹģǎĺƅŜƼǎčģǐǐģǎïčǐŜƅŹǎƷĤïŬŜƼĤģĖǎŬƵƅĄţģčǐŜĺǎģƼǐǎĘƵïƷƷŜǻģƷǎøǎčƷĤģƷǎǡŹǎŘŜƼǐƅƷŜƫǡģǎĘģƼǎ
ƢïƷčģŬŬģƼƧǎ FŹǎ ĘƵïǡǐƷģƼǎ ǐģƷŵģƼĖǎ ŜŬǎ ĺïǡǐǎ ïƷƷŜǻģƷǎ øǎ ƼǡŜǻƷģĖǎ ƼǡƷǎ ŬƵŜŹǐĤōƷïŬŜǐĤǎ ĘģƼǎ
millésimes, ce que deviennent les parcelles. Ainsi, si une parcelle A se divise, nous 
devons pouvoir suivre chacune de ses parties, et savoir que ces parties sont 
ŜƼƼǡģƼǎĘģǎ ƧǎBïŹƼǎčģǎčïĘƷģĖǎŹƅǡƼǎïŬŬƅŹƼǎǐƷïǻïŜŬŬģƷǎøǎŬƵşŬƅǐĖǎčƵģƼǐ-à-dire un agrégat 
ĘģǎƢïƷčģŬŬģƤƼƥǎƼǐïĄŬģǎƼǡƷǎŬƵŜŹǐĤōƷïŬŜǐĤǎĘģƼǎŵŜŬŬĤƼŜŵģƼƧ 

*ǎƢïƷǐŜƷǎĘģǎčģƼǎĘģǡȂǎĤŬĤŵģŹǐƼĖǎŹƅǡƼǎĘŜƼƢƅƼƅŹƼǎĘƵǡŹģǎĘƅŹŹĤģǎčƅŹǐģŹïŹǐǎŬïǎĺŜŬŜïǐŜƅŹǎ
des parcelles ainsi que leur usage. À partir de ces éléments, il est possible de 
čïŬčǡŬģƷǎŬģƼǎĺŬǡȂǎĘģǎčƅŹƼƅŵŵïǐŜƅŹǎĘƵģƼƢïčģƼƧ » 

Nf efsojfs njmmñtjnf ejtqpojcmf. è mb ebuf eǴbssòu ev RNV ef Nfoujmmz ftu mǴbooñf 
2022.  

Les données de consommation d'espaces présentées dans le présent rapport 
Ǳ fu rvj pou tfswj è mǴñmbcpsbujpo ev qspkfu ef RNV ef Nfoujmmz Ǳ sont issues des 
données présentées dans cet observatoire national  : 
https://artificialisation.developpement -durable.gouv.fr/  et sur la plateforme 
gouvernementale «  Mon Diagnostic Artificialisation  » : 
https://mondiagartif.beta.gouv.fr/   

  

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
https://mondiagartif.beta.gouv.fr/
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La consommation foncière enregistrée entre 2011 et 2020 pour application 
de la Loi Climat et Résilience  sur le territoire  

 

 

 

 

 

 

La prise en compte de la loi climat nécessiterait de réduire la consommation 
foncière à près de 40 ha entre 2021 et 2031.  

Nb usbkfdupjsf rvj tfsbju è fohbhfs tfsbju eǴvof dpotpnnbujpo nbyjnbmf ef 6 
ha par an sur la période. Or les dernières années  pour lesquelles la 
consommation foncière a été publiée (2021 -2022) montre une consommation 
annuelle à environ au double de la trajectoire qui devrait être engagée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Une consommation foncière qui ne correspond pas au x besoins 
démographiques du territoire.  

Nb dpotpnnbujpo gpodjðsf ftu qpsuñf è qmvt ef 98& qbs mǴibcjubu tfncmf usðt 
élevée au regard de la dynamique démographique négative ( -  0.4 à -0.6%/an)  
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La consommation foncière est inégale selon les communes  entre 2011 et 
2022 

 

La consommation foncière est particulièrement importante sur la commune 
de Chauffailles  : environ 13 ha soit près de 17 % de la consommation foncière 
ef mǴfotfncmf ev ufssjupjsf0 Mais Chauffailles est une des deux villes centres 
et qpsuf eft ftqbdft eǴbddvfjm ñdpopnjrvft eǴñdifmmf dpotñrvfouf0 Go 
comparaison la commune de La Clayette qui constitue la seconde ville du 
ufssjupjsf bqqbsbju usðt qfv dpotpnnbusjdf eǴftqbdf qpvs vof dfousbmjuñ 
(0.8ha). Elle a même  beaucoup moins consommé que des petites communes 
sans développement démographique.  

Les autres communes les plus consommatrices (à partir de 4 ha par 
commune) sont  : 

¶ Dyo 
¶ La Chapelle sous Dun  
¶ Tancon  
¶ Curbigny  
¶ Chassigny sous Dun  
¶ Saint Igny de Roche  
¶ Saint Symphorien des Bois  
¶ Varenne sous Dun  
¶ Colombier en Brionnais  
¶ Coublanc  

Qs dft dpnnvoft of tpou qbt qpsufvtft eǴñrvjqfnfout tusvduvsbout 
eǴñdifmmf ef mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft oj ef {poft eǴbdujwjuñt rvj 
pourraient expliquer cette consommation foncière.  
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Consommation foncière par communes (données du portail de 
mǴbsujgjdjbmjtbujpo+ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020  2021 2022  Total  
Anglure -sous-Dun +0,0 +0,0 +0,0 +0,1 +0,1 +0,0 +0,3 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,1 +0,6 
Dyo +0,8 +0,0 +0,1 +0,5 +1,2 +0,3 +0,1 +0,1 +0,5 +0,0 +0,3 +0,5 +4,3 
Bois-Sainte -Marie  +0,7 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,2 +0,0 +0,0 +0,0 +0,2 +0,0 +1,1 
Baudemont  +0,0 +0,0 +1,9 +0,0 +0,0 +0,0 +0,8 +0,0 +0,0 +0,1 +0,0 +0,0 +3,0 
Ouroux -sous-le -Bois-Sainte -Marie  +0,0 +0,0 +0,0 +0,1 +0,0 +0,3 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,4 
Saint -Laurent -en-Brionnais  +0,4 +0,2 +0,0 +0,0 +0,2 +0,0 +0,4 +0,0 +0,0 +0,1 +0,2 +0,0 +1,6 
La Chapelle -sous-Dun +0,9 +0,3 +0,0 +1,1 +0,6 +0,0 +1,6 +0,0 +0,2 +0,0 +0,0 +0,0 +4,7 
Tancon  +0,2 +0,2 +0,3 +0,0 +0,2 +0,4 +0,3 +0,4 +0,4 +0,6 +0,4 +1,3 +4,6 
Châteauneuf  +0,2 +0,0 +0,4 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,6 
Mussy -sous-Dun +0,6 +0,2 +0,7 +0,2 +0,0 +0,0 +0,1 +0,0 +0,0 +0,1 +0,2 +0,5 +2,7 
Saint -Maurice -lès -Châteauneuf  +0,0 +0,3 +0,2 +0,3 +0,0 +0,5 +0,1 +0,0 +0,0 +0,0 +0,4 +0,7 +2,5 
Saint -Racho  +0,2 +0,1 +0,2 +0,3 +0,3 +0,0 +0,0 +0,2 +0,1 +0,1 +0,3 +0,0 +1,9 
Curbigny  +0,4 +0,3 +0,0 +0,2 +0,5 +1,0 +0,0 +0,0 +0,4 +0,1 +0,4 +0,8 +4,1 
Chassigny -sous-Dun +0,7 +0,1 +1,3 +0,0 +1,1 +0,8 +0,0 +1,1 +0,2 +0,4 +0,0 +0,0 +5,8 
Vareilles  +0,3 +0,2 +0,6 +0,2 +0,1 +1,5 +0,8 +0,1 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +3,7 
Saint -Germain -en-Brionnais  +0,2 +0,4 +0,0 +0,1 +0,3 +0,1 +0,1 +0,0 +0,0 +0,1 +0,0 +0,0 +1,3 
Saint -Igny -de -Roche  +0,5 +0,1 +2,0 +0,3 +0,7 +0,0 +0,2 +0,5 +0,8 +0,5 +0,6 +0,8 +7,0 
Gibles  +0,2 +0,0 +0,1 +0,4 +0,1 +0,7 +0,0 +0,0 +0,1 +0,7 +0,2 +0,6 +3,1 
Saint -Symphorien -des -Bois +0,2 +0,0 +0,2 +0,0 +0,7 +0,4 +0,3 +0,1 +0,0 +0,9 +0,7 +0,7 +4,0 
Vauban  +0,0 +0,0 +0,2 +0,0 +0,4 +0,1 +0,2 +0,3 +0,1 +0,3 +0,0 +0,2 +1,8 
Amanzé  +0,0 +0,1 +0,0 +0,0 +0,3 +0,2 +0,2 +0,0 +0,0 +0,5 +0,1 +0,0 +1,4 
Varennes -sous-Dun +0,3 +0,2 +0,1 +0,2 +0,1 +0,1 +0,1 +0,9 +0,9 +0,5 +0,8 +0,6 +4,9 
La Clayette  +0,2 +0,0 +0,0 +0,2 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,2 +0,2 +0,0 +0,8 
Colombier -en-Brionnais  +1,6 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +1,0 +0,5 +0,1 +0,5 +1,1 +0,0 +0,2 +5,2 
Saint -Martin -de -Lixy  +0,0 +0,0 +0,0 +0,3 +0,5 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,0 +0,4 +0,1 +1,2 
Coublanc  +1,1 +0,7 +0,2 +0,7 +0,5 +1,5 +0,1 +0,3 +0,1 +0,0 +0,1 +0,2 +5,5 
Saint -Edmond  +0,0 +0,6 +0,2 +0,0 +1,2 +0,0 +0,0 +0,1 +0,3 +0,0 +0,1 +0,0 +2,4 
Châtenay  +0,0 +0,0 +0,0 +0,5 +0,0 +0,0 +0,7 +0,0 +0,1 +0,0 +0,0 +0,0 +1,3 
Chauffailles  +0,7 +3,4 +0,6 +0,1 +0,4 +0,5 +1,5 +1,9 +1,3 +0,8 +0,9 +1,3 +13,4 
Total  +10,3 +7,4 +9,3 +6,0 +9,6 +9,4 +8,5 +5,9 +6,2 +7,2 +6,7 +8,6 +95,0 
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1.7 Le cadre supra communal  

 

Le Schéma de Cohérence Terr itoriale du Brionnais Charolais, dans son 
epdvnfou eǴpsjfoubujpot fu eǴpckfdujgt. epoof qmvtjfvst qsftdsjqujpot fu 
sfdpnnboebujpot rvf mft epdvnfout eǴvscbojtnf mpdbvy epjwfou qsfoesf fo 
compte.  

Le SCoT tend à promouvoir une gestion foncière rationnelle, économe et 
pragmatique , à travers trois objectifs, notamment pour calibrer le foncier 
disponible dans les PLU(i).  

 

Évaluer  ŬģƼǎčïƢïčŜǐĤƼǎƷĤƼŜĘǡģŬŬģƼǎøǎŬƵŜŹǐĤƷŜģǡƷǎĘģƼǎģŹǻģŬƅƢƢģƼǎĄôǐŜģƼ 

 

PRESCRIPTIONS 

-  Il čƅŹǻŜģŹǐĖǎĘïŹƼǎǡŹǎƎģƷǎǐģŵƢƼĖǎĘƵĤǻïŬǡģƷǎŬģƼǎčïƢïčŜǐĤƼǎĘƵǡƷĄïŹŜƼïǐŜƅŹǎģŹčƅƷģǎ
disponibles dans les enveloppes bâties des bourgs et hameaux. 
uƵģŹǻģŬƅƢƢģǎĄôǐŜģǎģƼǐǎĘĤǐƅǡƷĤģǎïǡǎƷïƼǎĘģƼǎĄôǐŜŵģŹǐƼǎģȂŜƼǐïŹǐƼƧ 

-  Les surfaces résiduelles sont mesurées (terrains qui ne sont pas grevés de 
čƅŹǐƷïŜŹǐģƼǎƢïƷǐŜčǡŬŜĪƷģƼƥǎģǐǎŬģǎŹƅŵĄƷģǎĘģǎŬƅōģŵģŹǐƼǎƫǡƵŜŬǎģƼǐǎƢƅƼƼŜĄŬģǎĘƵȃǎ
ïččǡģŜŬŬŜƷǎ ģƼǐǎ ĤǻïŬǡĤǎ ģŹǎ ǐģŹïŹǐǎ čƅŵƢǐģǎ Ęģǎ ŬƵƅĄţģčǐŜĺǎ Ęģǎ ĘģŹƼŜǐĤǎ Ęģǎ Ŭïǎ
commune. 

uģƼǎ ƢģǐŜǐƼǎ ǐģƷƷïŜŹƼǎ Źģǎ ƢƅǡǻïŹǐǎ ƢïƼǎ ïččǡģŜŬŬŜƷǎ ƢŬǡƼǎ ĘƵǡŹģǎ čƅŹƼǐƷǡčǐŜƅŹǎ ƼƅŹǐǎ
comptés à part, y compris les détachements de parcelle des terrains bâtis selon 
la configuration du terrain. Sont également prises en compte dans ce calcul les 
possibilités de transĺƅƷŵģƷǎģŹǎŬƅōģŵģŹǐǎĘģƼǎĄôǐŜŵģŹǐƼǎŹƵïȃïŹǐǎƢïƼ actuellement 
ǡŹģǎǻƅčïǐŜƅŹǎĘƵŘïĄŜǐïǐƧ 

-  La rétention foncière doit être évaluée et argumentée par le document 
ĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģƧǎFŬŬģǎŹģǎƢģǡǐǎƢïƼǎģȂčĤĘģƷǎŀȏǎƦǎĘǡǎĄģƼƅŜŹǎĺƅŹčŜģƷǎģƼǐŜŵĤƧ 

-  Si les possibilités de construction dans les enveloppes bâties existantes, 
tenant compte de la rétention foncière, sont supérieures aux objectifs de 
čƅŹƼǐƷǡčǐŜƅŹǎĘǡǎÂ7©ÇĖǎŬƵģȂčĤĘģŹǐǎĘģǎčïƢïčŜǐĤǎøǎŬƵŜŹǐĤƷŜģǡƷǎĘģǎŬƵģŹǻģŬƅƢƢģǎ
bâtie peut être classé non constr uctible . 

 

Dimensionner et localiser les extensions urbaines  

 

PRESCRIPTIONS 

-  ÂŜǎŬģǎƷĤƼǡŬǐïǐǎĘģǎŬƵƅƢĤƷïǐŜƅŹǎƢƷĤčĤĘģŹǐģǎŹƵģƼǐǎƢïƼǎŹĤōïǐŜĺĖǎŜŬǎčƅŹǻŜģŹǐǎ
ģŹƼǡŜǐģǎ ĘƵģŹǎ ĘĤĘǡŜƷģǎ Ŭģǎ ĄģƼƅŜŹǎ ĺƅŹčŜģƷǎ øǎ ƢƷĤǻƅŜƷǎ ĘïŹƼǎ ǡŹģǎ ƅǡǎ ĘģƼǎ
extensions urbaines. Là encore, la rétention foncière doit être évaluée et 
ïƷōǡŵģŹǐĤģǎƢïƷǎŬģǎĘƅčǡŵģŹǐǎĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģǎƢƅǡƷǎĤǻïŬǡģƷǎŬģǎĄģƼƅŜŹǎĺƅŹčŜģƷƧǎ
Elle ne peut pas excéder 50 % du besoin foncier estimé. 

-  Les extensions urbaines doivent être localisées en continuité des 
ģŹǻģŬƅƢƢģƼǎ ĄôǐŜģƼǎ ģȂŜƼǐïŹǐģƼǎ ģǐĖǎ ŬƅƷƼƫǡƵŜŬǎ ȃǎ ģŹǎ ïĖǎ øǎ ƢƷƅȂŜŵŜǐĤǎ ĘģƼǎ
principaux services et commerces de la commune, ou des communes 
voisines le cas échéant. 

-  uģǎĄƅǡƷōǎģƼǐǎƢƷŜǻŜŬĤōŜĤĖǎƼïǡĺǎƼƵŜŬǎƢƷĤƼģŹǐģǎĘģƼǎčƅŹǐƷïŜŹǐģƼǎƢïƷǐŜčǡŬŜĪƷģƼǎ
ƤƷŜƼƫǡģĖǎčƅŹǐƷïŜŹǐģǎïōƷŜčƅŬģĖǎƷŜčŘģƼƼģǎŹïǐǡƷģŬŬģĖǎŹŜǻģïǡǎĘƵĤƫǡŜƢģŵģŹǐǎģǐǎĘģǎ
service...). 

-  Les extensions doivent être regroupées sous forme de « greffes 
principales » en excluant la diffusion de petits secteurs constructibles 
dans de multiples hameaux.  

 
¹ƷƅŵƅǡǻƅŜƷǎ ŬģƼǎ ĘƅčǡŵģŹǐƼǎ ĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģĖǎ ŬƵǡƷĄïŹŜƼŵģǎ Ęģǎ ƢƷƅţģǐǎ ģǐǎ
ŬƵïŵĤŹïōģŵģŹǐǎƢǡĄŬŜč 

 
RECOMMANDATIONS 

-  uģƼǎǻŜŬŬģƼǎģǐǎŬģƼǎĄƅǡƷōƼǎƼǐƷǡčǐǡƷïŹǐƼǎƼģǎĘģǻƷƅŹǐǎĘƵħǐƷģǎvolontaristes dans 
ŬģǡƷƼǎƢƅŬŜǐŜƫǡģƼǎĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģĖǎĘģǎƷĤŘïĄŜŬŜǐïǐŜƅŹǎģǐǎĘģǎčƅŹƼǐƷǡčǐŜƅŹǎƢƅǡƷǎ
ïǐǐģŜŹĘƷģǎŬģƼǎƅĄţģčǐŜĺƼǎƫǡƵŜŬƼǎƼģǎƼƅŹǐǎĺŜȂĤƼĖǎǐïŹǐǎƫǡïŹǐŜǐïǐŜǻģŵģŹǐǎƫǡģǎ
qualitativement, et inverser la tendance au délaissement constatée 
ţǡƼƫǡƵøǎïǡţƅǡƷĘƶŘǡŜƧ 

-  La maîtrise de la construction neuve dans les communes les plus rurales 
devrait favoriser ce rééquilibrage mais ne pourra y suffire.  
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Tendre vers une plus grande économie foncière  

 

PRESCRIPTIONS 

- Il découle des prescriptions et recommandations précédentes une réelle 
économie foncière par rapport aux moyennes constatées ces 10 dernières 
ïŹŹĤģƼƧǎuïǎĘģŹƼŜǐĤǎŵƅȃģŹŹģǎĘģǎŬƅōģŵģŹǐƼǎøǎĘĤĺŜŹŜƷǎƢƅǡƷǎŬģǎčïŬčǡŬǎĘģǎŬƵģŹǻģŬƅƢƢģǎ
foncière à urbaniser ĘïŹƼǎŬģƼǎĘƅčǡŵģŹǐƼǎĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģǎģƼǐǎïŜŹƼŜǎĘģǎĕ 

¶ Villes : minimum 20 logements par hectare, hors les surfaces des voiries 
et espaces publics nécessaires aux logements, 

¶ Bourgs structurants : minimum 12 logements par hectare, hors les 
surfaces des voiries et espaces publics nécessaires aux logements, 

¶ Communes rurales : minimum 10 logements par hectare hors les 
surfaces des voiries et espaces publics nécessaires aux logements. 

Dans le cadre de ce calcul, les surfaces dédiées aux voiries et espaces publics 
sont estimées à 20 % maximum 

7ģǐǐģǎĘģŹƼŜǐĤǎĤǻïŬǡĤģǎƢƅǡƷǎŬģǎčïŬčǡŬǎĘģǎŬƵģŹǻģŬƅƢƢģǎĺƅŹčŜĪƷģǎøǎǡƷĄïŹŜƼģƷǎĘïŹƼǎŬģǎ
ĘƅčǡŵģŹǐǎĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģǎčƅŹƼǐŜǐǡģǎǡŹģǎŵƅȃģŹŹģǎƼǡƷǎŬƵģŹƼģŵĄŬģǎĘģƼǎģƼƢïčģƼǎ
ƅǡǻģƷǐƼǎøǎŬƵǡƷĄïŹŜƼïǐŜƅŹǎģŹǐƷģǎĘģǎƢģǐŜǐƼǎŜŵŵģǡĄŬģƼĖǎŬģǎčïƼǎĤčŘĤïŹǐĖǎĘģǎŬƵŘïĄŜǐïǐǎ
intermédiaire ou individǡģŬǎōƷƅǡƢĤǎģǐǎĘģǎŬƵŘïĄŜǐïǐǎŜŹĘŜǻŜĘǡģŬǎƢǡƷƧǎBïŹƼǎŬģǎčïĘƷģǎ
des OAP Ƥ©ƷŜģŹǐïǐŜƅŹƼǎĘƵ ŵĤŹïōģŵģŹǐǎģǐǎĘģǎ¹ƷƅōƷïŵŵïǐŜƅŹƥ, les collectivités 
locales se fixeront des objectifs de densités correspondants.  

Le calcul des enveloppes foncières à urbaniser dans les communes ou secteurs 
non dotés de ƼȃƼǐĪŵģƼǎĘƵïƼƼïŜŹŜƼƼģŵģŹǐǎčƅŬŬģčǐŜĺǎĘƅŜǻģŹǐǎǐģŹŜƷǎčƅŵƢǐģǎĘģǎčģƼǎ
nécessités et des recommandations des SPANC ƤÂģƷǻŜčģǎ¹ǡĄŬŜčǎĘƵ ƼƼïŜŹŜƼƼģŵģŹǐǎ
Non Collectif). 
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2 NǴarmature urbaine et territoriale  générée par le 
développement  

 

L'armature urbaine désigne l'ensemble des villes  et villages hiérarchisé s et de 
leurs aires d'influence au sein d'un territoire donné.  

La notion de hiérarchie urbaine fait référence au fait que les villes et villages 
se positionnent les uns par rapport aux autres en fonction de différents  critères 
tels que la démographie, les activités économiques, les équipements publics 
(culturels, socio -éducatifs, sportifs...) ou encore les transports.  

Nb opujpo eǴbjsf eǴjogmvfodf gbju sñgñsfodf bv gbju rvf mft wjmmft buujsfou mft 
qpqvmbujpot fowjspoobouft fu qpmbsjtfou mǴftqbdf rvj mft foupvsf0  

 

2.1 NǴarmature urbaine liée à la mobilité  

Le réseau viaire  

Le réseau viaire intercommunal est composé  : 

- FǴvo byf tusvduvsbou bwfd mb TF ;:70 Efu axe Nord/Sud (Lyon -
Charolles) dessert La Clayette et Chauffailles et joue un rôle majeur 
de transi t et de desserte du territoire. Le trafic est mesuré à 1900 
véhicules par jour  à Chassigny-sous-Dun. 

- FǴbyft tfdpoebjsft rvj bttvsfou mft mjbjtpot joufsufssjupsjbmft fousf mft 
principales polarités  : 

- La RD 83 entre Chauffailles et Charlieu (2600 vh/j à Tancon)  
- La RD 987 entre La Clayette et Charlieu (1300 vh/j à St -

Maurice -les-Châteauneuf)  
- La RD 987 entre La Clayette et Mâcon (2500 vh/j à Varennes)  
- La RD 989 entre La Clayette et Marcigny (1300 vh/j à Vareilles)  
- La RD 8 entre Chauffailles et Marcigny (1300 vh/j à Tancon)  
- La RD 79 entre La Clayette et la RCEA (800 vh/j à Gibles)  

Nf ufssjupjsf joufsdpnnvobm cñoñgjdjf eǴvo sñtfbv wjbjsf cjfo ijñsbsdijtñ nbjt 
ftu upvufgpjt mpdbmjtñ fo sfusbju eft byft eǴjouñsòu sñhjpobvy. opubnnfou mb 
RCEA. Le Nord du territoire est mieux desservi avec un temps de trajet 
eǴfowjspo 37 è 42 no ef mb TEEA.
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Le réseau de transport en commun  

Certaines communes du territoire intercommunal sont desservies par des 
mjhoft ef usbotqpsu fo dpnnvo0 Eft dpnnvoft cñoñgjdjfou eǴvo bupvu 
important quant à leur attractivité.  

Desserte par car TER  

5 communes sont desservies par les cars régionaux TER de la ligne Digoin Ǳ 
Lozanne (2 allers/retours par jours)  : 

- Dyo 
- Saint-Symphorien -des-Bois 
- La Clayette  
- La Chapelle -sous-Dun 
- Chauffailles  

Desserte par train TER  

2 communes du territoire sont desservies par la ligne Paray -le-Monial Ǳ Lyon 
avec environ 6 allers -retours quotidiens  : 

- La Clayette (1h25 de trajet pour rejoindre Lyon). La gare de La Clayette 
totalise un transit de 24 000 voy ageurs par an (en 2016), soit une 
moyenne de 65 par jour. À noter que la gare est située sur la commune 
de Baudemont, en limite avec La Clayette.  

- Chauffailles (1h15 de trajet pour rejoindre Lyon). La gare de 
Chauffailles totalise un transit de 28 000 voy ageurs par an (en 2016), 
soit une moyenne de 75 par jour.  

La ligne SNCF est majoritairement utilisée pour des trajets domicile -travail 
vers Lyon . Toutefois, cette ligne est caractérisée par  un manque de fiabilité 
des horaires et un faible cadencement , ce qui ne permet  qbt eǴfo gbjsf vo byf 
structurant.  

FǴbvusft hbsft tjuvñft fo efipst ev ufssjupjsf dpnnvobvubjsf buujsfou eft 
habitants du territoire  : les gares de Paray-le-Opojbm fu ef Tpboof eǴjouñsòu 
régionale, et les gares TGV de Le Creusot -Montceau -les-Mines-Montchanin 
& Mâcon Loché.  

Le graphique page suivante indique la fréquentation des gares du territoire 
ainsi que celles polarisant des habitants du territoire entre 2015 et 2022. On 
sfnbsrvf eǴfousf dft efvy ebuft mft hbsft ef Eibvggbjmmft fu ef Nb Embzfuuf-
Beaudemont ont gagné resp fdujwfnfou 57& fu 47& ef wpzbhfvst0 NǴfggfu ev 

EQWKF of tǴftu qbt gbju qbsujdvmjðsfnfou sfttfoujs fu mǴbooñf 4244 b nònf ñuñ 
une année exceptionnelle pour ces deux gares avec une fréquentation 
bvhnfouñf ef 62& fu 43& qbs sbqqpsu è mǴbooñf qsñdñefouf0  
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Chauffailles Local

La Clayette - Baudemont
Local

Paray-le-Monial Régional

Roanne Régional

Le Creusot - Montceau-
les-Mines - Montchanin
TGV National

Mâcon Loché TGV
National

Nom de la 
gare  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 

2015-2022 

Chauffailles  31 888 26 956 19 261 22 345 30 581 24 170 30 737 42 962 35% 

La Clayette - 
Baudemont  29 159 25 456 21 946 24 523 26 913 22 176 30 211 36 569 25% 

Hsñrvfoubujpo boovfmmf ef mǴfotfncmf eft 5222 hbsft wpzbhfvst ef 4237 è 42440 %pvsdf : SNCF 



 

RNVj EE Dsjpoobjt %ve Dpvshphof ǻ Tbqqpsu ef qsñtfoubujpo ǻ Ebijfs 4 : Fonctionnement urbain         24 
 

Les déplacements quotidiens  

Modes de déplacements  

Le graphique  ci-contre  illustre la répartition des moyens de transport utilisés 
pour se rendre au travail en 2021 dans la CC Brionnais Sud Bourgogne, avec 
une prédominance écrasante de la voiture, camion ou fourgonnette (84%). 
Une proportion notable de la population (6,4%) ne s e déplace pas pour 
travailler, tandis que des minorités utilisent la marche (5,1%), les transports en 
commun (1,9%), les deux-roues motorisés (1,6%) et le vélo (1%).  

Cette répartition révèle une forte dépendance aux véhicules privés et une 
utilisation très limitée des transports en commun et des moyens de transport 
actifs, suggérant des infrastructures principalement adaptées aux voitures et 
un potentiel besoin d'améli oration des alternatives de transport.  

Cette situation est typique des territoires ruraux, où l'utilisation de la voiture 
est souvent indispensable en raison des longues distances à parcourir et de 
l'offre limitée de transports en commun. Cependant, des alternatives peuvent 
être développées, no tamment dans les centres -villages à proximité des 
équipements.  

Avant tout, le développement des modes doux, et plus particulièrement des 
infrastructures pour les piétons, pourrait offrir des options viables et réduire la 
dépendance à l'égard de la voiture individuelle . Des initiatives comme le 
développement des voies -vertes , la promotion du covoiturage, et le 
développement de services de transport public locaux (offre régionale, 
transport à la demande) pourraient offrir des options viables et réduire la 
dépendance à l'égard de la voiture individuelle.  

  

Pas de 
déplacement

6,4

Marche à pied 
(ou rollers, 
patinette)

5,1

Vélo (y 
compris à 
assistance 
électrique)

1

Deux -roues 
motorisé

1,6

Voiture, camion 
ou fourgonnette

84

Transports en 
commun

1,9

Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au 
travail en 2021. Source : Insee, RP 2021. 
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Attractivités des pôles sur et en dehors du territoire  

Le réseau viaire structurant et secondaire permet de relier le territoire aux 
qsjodjqbvy qýmft eǴfnqmpjt joufsoft fu fyufsoft bv ufssjupjsf joufsdpnnvobm0 

Cv tfjo ef mǴjoufsdpnnvobmjuñ. efvy dpnnvoft kpvfou vo sýmf ef qýmft 
eǴfnqmpjt structurants :  

- La Clayette, avec environ 1100 emplois en 2016 et un indicateur de 
dpodfousbujpo eǴfnqmpj ef 422 *422 fnqmpjt qpvs 322 bdujgt bzbou vo 
emploi résident dans la commune).  

- Chauffailles, avec environ 1750 emplois en 2016 et un indicateur de 
dpodfousbujpo eǴfnqmpjt ef 3720 

Rbs bjmmfvst. po uspvwf qmvtjfvst qýmft eǴfnqmpjt ebot vo sbzpo eǴvof ifvsf fo 
wpjuvsf ev ufssjupjsf joufsdpnnvobm0 Qo dpotubuf rvf dft qýmft eǴfnqmpjt 
exercent une forte attractivité sur le territoire avec un nombre important 
eǴbdujgt rvj tf sfoe rvpujejfnnement dans ces communes pourvoyeuses 
eǴfnqmpjt : 

- Charlieu, avec environ 2300 emplois et un indicateur de concentration 
eǴfnqmpj ef 392. 

- Roanne, avec environ 22600 emplois et un indicateur de concentration 
eǴfnqmpj ef 422. 

- Charolles, avec 1900 emplois et un indicateur de concentration 
eǴfnqmpj ef 422. 

- Paray-le-Monial, avec 5200 emplois et un indicateur de concentration 
eǴfnqmpj ef 392. 

- Marcigny, avec 1150 emplois et un indicateur de concentration 
eǴfnqmpj ef 4470 

 

Le territoire intercommunal étant relativement éloigné des principaux pôles 
eǴfnqmpj *62 no ef Rbsbz- le-Monial, 45 mn de Roanne, 1h de Mâcon, 1h de 
Villefranche -sur-Saône, 1h15 de Chalon-sur-Saône, 1h40 de Lyon),  
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Les déplacements domicile -travail sont globalement assez peu tournés vers 
mǴfyuñsjfvs. ipsnjt wfst mb Npjsf pĂ Eibsmjfv fu Tpboof qui sont les pôles 
proches très attractifs.  

La carte ci -contre, qui émane du SCoT Charolais Brionnais, montre que les flux 
vers le Rhône et le Nord sont minoritaires.  

On constate que si le Nord du territoire intercommunal est relativement 
bvupopnf fo ufsnft eǴfnqmpjt *gmvy joufsoft jnqpsubout+. mb qbsujf %ve ftu 
tournée vers la Loire.  

 

Le covoiturage  

Le développement du covoiturage dans un territoire rural comme la CC 
Brionnais Sud Bourgogne présente de nombreux avantages. Il réduit les coûts 
de transport pour les usagers en partageant les frais, diminue le nombre de 
voitures sur les routes, réduisant ainsi les embouteillages et l'empreinte 
carbone. De plus, il favorise la convivialité et le lien social entre les habitants, 
renforçant le tissu communautaire. Enfin, le covoiturage complète les services 
de transport en commun souvent insuffisants, offrant  une solution flexible et 
pratique pour les déplacements quotidiens.  

Actuellement, il n'existe pas d'infrastructures dédiées au covoiturage dans la 
CC Brionnais Sud Bourgogne, mais cette pratique s'effectue de manière 
informelle sur plusieurs lieux tels que les parkings de supermarchés, les 
parkings publics, les aires de re pos, etc . 

 

Les connexions avec les infrastructures nationales et internationales  

La CC Brionnais Sud Bourgogne bénéficie d'une connectivité facile avec 
certaines infrastructures nationales et internationales. La proximité des gares 
TGV de Mâcon et du Creusot Montchanin permet des déplacements rapides 
vers Paris et Lyon, ainsi que  d'autres grandes villes françaises  et européennes.   

De plus, l'aéroport de Paris -Charles de Gaulle (CDG) est facilement accessible 
grâce à la ligne TGV directe depuis ces gares. L'aéroport de Lyon, situé à 
environ 1h30 en voiture , offre également des connexions pratiques pour les 
vols nationaux et internationaux,  
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Le stationnement  

NǴbsujdmf N373-6 ev Epef ef mǴvscbojtnf efnboef rvf tpju ñubcmj vo ¬ 
inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de 
véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et 
des possibilités de mutualisation de ces capacités ».  

 

Le stationnement des véhicules motorisés  

Le stationnement des véhicules motorisés est très largement développé sur 
la CC Brionnais Sud Bourgogne.  

De nombreux parkings sont disponibles dans les différentes communes, 
facilitant ainsi le stationnement des voitures et permettant une gestion 
efficace de l'espace public. Ces infrastructures de stationnement contribuent 
à l'organisation urbaine et à la flu idité des déplacements, rendant les centres -
villes plus accessibles aux résidents et aux visiteurs tout en soutenant l'activité 
économique locale. Ponctuellement, des aménagements pour la création 
d'aires de stationnement devront être pris en compte dans l e PLUi pour gérer 
des besoins spécifiques, assurant ainsi une réponse adaptée aux périodes de 
forte affluence et aux événements particuliers.  

 

Le stationnent des véhicules électriques  

Les infrastructures pour véhicules électriques dans la CC Brionnais Sud 
Bourgogne sont encore limitées, mais une offre existe et se développe. Il est 
crucial de renforcer cette offre pour encourager l'adoption des véhicules 
électriques, réduire les émissio ns de gaz à effet de serre, et soutenir la lutte 
contre le changement climatique. De plus, des bornes de recharge 
accessibles augmentent l'attractivité de la région, soutiennent le 
développement économique local, et favorisent une mobilité plus durable 
pou r les résidents et les visiteurs.  

 

Le stationnement des vélos  

Le stationnement des vélos est actuellement limité dans les communes de la 
CC Brionnais Sud Bourgogne, bien qu'il existe des infrastructures à proximité 
des équipements. Dans les villes de Chauffailles et La Clayette, il serait 
particulièrement intéressant  de développer davantage cette offre. En 
augmentant les installations de stationnement pour vélos, cela  pourrait 

améliorer l'accessibilité aux services et commerces locaux, et contribuer à 
une mobilité plus durable.  

 

Quelles capacités de mutualisation du stationnement sur le territoire 
communautaire ? 

Dans le cadre de l Ǵñmbcpsbujpo du PLUi, et conformément à l'article L151 -4 du 
Code de l'Urbanisme, il est nécessaire d'analyser les possibilités de 
mutualisation des capacités de stationnement.  

Nb nvuvbmjtbujpo ev tubujpoofnfou ftu mǴbdujpo rvj qfsnfu ef sfhspvqfs 
différentes demandes sur un lieu unique en tirant parti de la complémentarité 
eft cftpjot. ufmt rvf mft qmbhft ipsbjsft eǴvtbhf ev tubujpoofnfou qpvs 
dibrvf dbuñhpsjf eǴvtbhfs fu mb mpdbmjtbujpo0 Eibrvf dbuñhpsjf eǴvtbhfs b eft 
besoins spécifiques liés à des motifs de déplacement particuliers.  

Ainsi, la mutualisation reprend de nombreux paramètres dont les interactions 
tpou qsjnpsejbmft0 Km ftu epod qpttjcmf ef mǴfowjtbhfs tpvt ef opncsfvtft 
formes, passant par le type de parc (en ouvrage, en enclos, etc.) mais 
ñhbmfnfou qbs mǴbttpdjbujpo bvy qplitiques de stationnement en voirie. En effet, 
la mutualisation peut être favorisée par un couplage à une réduction du 
nombre de stationnement en voirie ou par leur réservation à des usages 
particuliers : pour les personnes à mobilité réduite, pour les liv raisons, pour les 
arrêts minutes, pour les services demandant une proximité au bâtiment, etc.  

En conclusion, il est très difficile de déterminer des potentiels uniquement 
sur un inventaire, mais, néanmoins, les secteurs d e centre -village et centres -
bourgs de Chauffailles et La Clayette avec le concept de mutualisation.  
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Aire de stationnement 
recensées sur le territoire 
communautaire  
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2.2 NǴarmature  urbaine l iée au développement démographique  

 

Le territoire est caractérisé par la présence de  : 

- Ffvy qpmbsjuñt qsjodjqbmft fo ufsnft ef opncsf eǴibcjubout : 
Chauffailles et La Clayette qui représentent près de 35% de la 
population intercommunale.  

- Des polarités secondaires qui comprennent entre 400 et 850 
habitants (Coublanc, Saint -Igny-de-Roche, Tancon, 
Chassigny-sous-Dun, La Chapelle -sous-Dun, Varennes-sous-
Dun, Baudemont, Gibles , Saint-Symphorien -des-Bois et 
Saint-Maurice -les-Châtauneuf)  

- Des villages qui comptent entre 65 et 400 habitants (Dyo, 
Saint-Germain-en-Brionnais, Amanzé, Vareilles, Saint -
Laurent -en-Brionnais, Vauban, Châteauneuf, Saint -Edmond, 
Saint-Martin -de-Lixy, Mussy-sous-Dun, Anglure -sous-Dun, 
Saint-Racho, Châtenay, Curbigny,  Bois-Sainte-Marie, 
Colombier -en-Brionnais et Ouroux -sous-le-Bois-Sainte-
Marie). 

 

Historiquement, les communes les plus peuplées et les plus 
ezobnjrvft ev ufssjupjsf tpou dfmmft tjuvñft tvs mǴbyf Nb Embzfuuf-
Chauffailles -Charlieu ainsi que celles situées à proximité de La 
Embzfuuf fu Eibvggbjmmft ev gbju ef mb mphjrvf eǴjogmvfodf eft qýmft 
urbains. 
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2.3 NǴarmature urbaine l iée è mǴpggsf eǴfnqmpjt 

 

NǴbsnbuvsf vscbjof ev ufssjupjsf ftu bvttj mjñf è mb sñqbsujujpo eft fnqmpjt0 Go 
effet, les communes les plus qpvswpzfvtft eǴfnqmpjt wpou bwpjs ufoebodf è 
jouer un rôle plus important quant à leur attractivité et leur influence sur les 
autres communes.  

 

À mǴñdifmmf joufsdpnnvobmf. mft fnqmpjt tpou fttfoujfmmfnfou mpdbmjtñt è 
Chauffailles et à La Clayette qui concentrent plus de 50% des emplois du 
territoire.  

 

Des polarités secondaires jouent aussi un rôle important telles que Varennes -
sous-Dun, Baudemont, La Chapelle -sous-Dun, Gibles, Saint-Symphorien -
des-Bois, Saint-Maurice -les-Châteauneuf, Saint -Igny-de-Roche ou encore 
Coublanc. Ces 8 communes accueillent env iron 30% des emplois du territoire.  

 

De manière générale, on constate que les communes qui offrent le plus 
eǴfnqmpjt tǴjotdsjwfou ebot vof mphjrvf ufssjupsjbmf tfncmbcmf è dfmmf ef mb 
démographie, à savoir les communes -centre et leurs agglomérations ainsi 
que celle localisées entre La Clayett e et Charlieu). 
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2.4 NǴarmature urbaine l iée è mǴpggsf fo ñrvjqfnfout. dpnnfsdft 
et services  

 

NǴbsnbuvsf vscbjof eǴvo ufssjupjsf tǴbqqsñifoef bvttj bv sfhbse ef mb efotjuñ 
eǴñrvjqfnfout. dpnnfsdft fu tfswjdft0 Eft dpnnpejuñt tpou fo fggfu 
essentielles à la dynamique démographique et économique du territoire.  

 

La carte ci -contre montre que les communes qui accueillent le plus 
eǴñrvjqfnfout. dpnnfsdft fu tfswjdft tvjwfou mb mphjrvf ef sñqbsujujpo ef mb 
qpqvmbujpo fu ev opncsf eǴfnqmpjt0 

Avec 216 équipements (services aux particuliers, commerces, enseignement, 
santé et sport), la commune de La Clayette est la polarité principale du 
territoire, devant Chauffailles qui compte 150 équipements.  

On trouve également des communes qui assurent un rôle de «  relais » au sein 
du territoire intercommunal avec la présence de quelques équipements de 
proximité  : Gibles, Varennes-sous-Dun, La Chapelle -sous-Dun, Saint-Maurice -
les-Châteauneuf, Saint -Igny-de-Roche ou encore Coublanc.  

 

 

NǴbobmztf eft ñrvjqfnfout ftu mf sfgmfu eǴvof bqqspdif rvboujubujwf0 Rbs 
fyfnqmf. vof nbjtpo ef sfusbjuf b mf nònf ojwfbv rvǴvo ufssbjo ef tqpsu0  

%j dfuuf bqqspdif of qfsnfu qbt eǴbqqsñifoefs ef nbojðsf rvbmjubujwf dft 
équipements, elle permet néanmoins de confirmer le rôle central de certaines 
dpnnvoft è mǴñdifmmf ev ufssjupjsf0 

 

 

  






















































































































































































